FICHE 10
Reporting pour les unités publiques hors périmètre des administrations publiques
Description des données
Pour les unités publiques ne se situant pas dans le périmètre des administrations publiques, il est demandé aux autorités publiques compétentes de transmettre de manière standardisée les informations financières et qualitatives permettant à l’ICN d’analyser systématiquement leur classification sectorielle et de disposer d’informations suffisantes pour satisfaire au reporting sur les unités publiques ne relevant pas du secteur des administrations publiques tel qu’il a été institué par Eurostat. Ce reporting diffère entre les ASBL et fondations d’une part, et les sociétés publiques d’autre part.
S’agissant des unités publiques n’appartenant pas au secteur des administrations publiques, Eurostat demande à tous les États membres de lui transmettre une fois par an des informations détaillées indiquant si ces unités respectent le critère des 50 % défini dans le SEC 2010. Ce critère permet, pour un grand nombre des unités publiques, de déterminer quasi automatiquement, sur la base des rubriques des comptes annuels, s’il s’agit ou non de producteurs de marché. Dans certains cas, le calcul automatique s’avère insuffisant, aussi des données complémentaires sont demandées afin de réaliser une analyse plus approfondie tenant compte du critère qualitatif tel qu’introduit par le SEC 2010. Si nécessaire, l’ICN joindra la personne de contact, renseignée à cet effet dans le reporting, pour éclaircir la situation.  
Base légale
Le Protocole entre l’Institut des comptes nationaux, l’Etat fédéral, la région wallonne, la région flamande, la région de Bruxelles-Capitale, la communauté française, la communauté flamande, la communauté germanophone, la commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale, la commission communautaire française, la commission communautaire flamande relatif à la transmission des données nécessaires pour établir les comptes des administrations publiques et pour la procédure concernant les déficits excessifs.   
Reporting
Par l’intermédiaire des SPOC’s, qui transmettent les données globalisées à l'ICN.
Tableaux
Les données se rapportent à une année civile. Les tableaux annuels sont standardisés.
Calendrier
Dans le courant du mois de février, l’ICN envoie à toutes les autorités publiques via le SPOC, une liste reprenant les unités publiques contrôlées par les administrations publiques. 
L’ICN indique sur cette liste si ces unités publiques relèvent ou non du secteur des administrations publiques et aussi si ces unités déposent auprès de la Centrale des bilans des comptes annuels complets utilisables. Les unités déposant des comptes annuels complets dûment remplis auprès de la Centrale des bilans de la Banque nationale de Belgique ne sont pas tenues de compléter le questionnaire sur les informations financières du reporting (Table 1 ou 2 selon que l’unité est une entreprise publique ou une ASBL/fondation), ce qui ne les exempte cependant pas de compléter le volet qualitatif du reporting (Table 3).
Dans le cas où l’ICN dispose déjà de toutes les informations nécessaires à la réalisation du test de marché, l’unité se voit dispensée du reporting dans son ensemble. La liste indique, le cas échéant, ces unités exclues du reporting
.
Le 1er octobre, s’appuyant sur la liste transmise par l’ICN, les autorités publiques envoient à l’ICN, via le SPOC le détail des données pour chaque unité publique soumise au reporting (ainsi que des unités publiques dont ils ont pris le contrôle au cours de l'exercice précédent et qui ne sont pas sur la liste).

Publication
Non.
Responsabilité de la qualité des données
Chaque correspondant statistique est responsable de l'exactitude et de la ponctualité des données déclarées. 
Remarques - suggestions
-
� Il peut arriver que la nature des activités d’une unité connaisse des changements importants. Dans ce cas, l’unité peut, sur base volontaire, compléter la Table 3, qui reflètera ces changements, même si cela ne lui est pas demandé dans la liste.
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